Cahier de doléances du Tiers État des Bordes (Loiret)

Cahier de doléances, plaintes et remontrances pour la paroisse des Bordes. 

1° Que les États généraux s'assemblent tous les ans ; 

2° Que toutes les provinces soient en pays d’États, dans lesquels les représentants seraient élus librement ; que les provinces soient chargées de la répartition et perception des impôts ; 

3° Qu'on établisse une dime royale en nature qui tienne lieu de la taille, de la corvée, des vingtièmes, de l'industrie ; que le sel et le tabac soient marchands par tout le royaume ; 

4° Que la justice se rende au nom du Roi dans chaque province, en première instance et dernier ressort ; qu'il n'y ait plus de justices seigneuriales, au moins qu'elles soient composées de trois juges âgés de 30 ans au moins et gradués ; 

5° Que les curés soient dotés en biens-fonds jusqu’à concurrence de 1200 livres, à prendre sur les bénéfices simples, ce qu'on peut faire pour Ouzouer-sur-Loire et les Bordes sur le prieuré d'Ouzouer et sur l'abbaye de Saint-Benoît-sur-Loire qui possèdent des biens-fonds dans la paroisse des Bordes et sur la grande dime des Bordes, et qu'ils soient sujets aux grandes et menues réparations de leurs presbytères pour éviter les procès avec les habitants ; 

6° Que les chapitres servent de retraite aux anciens curés qui ne peuvent plus supporter les fatigues du ministère ; 

7° Que l'on abolisse toute espèce de casuel, comme déshonorant pour le Clergé et vexatoire pour le peuple ; 


 Enfin que les impôts et charges d'État soient supportés proportionnellement aux facultés du Clergé, de la Noblesse et du Tiers état ; 

9° Enfin que l’on abolisse tous les droits de francs-fiefs qui gênent la vente des biens, et qu'il soit permis de rembourser aux gens de main-morte les rentes foncières en leur permettant d'en faire le remplacement en biens-fonds : 


 Enfin qu'on ne puisse enlever à sa famille aucun citoyen sans les déclarer dans les vingt-quatre heures 

les raisons de son enlèvement ; qu'on lui fasse son procès ; que les peines de mort soient commuées en galères qu'on fera servir aux travaux des routes. 
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